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Le Conseil d'Etat statuant au contentieux 
(Section du contentieux, 9ème et 10ème sous-sections réunies) 

 
 

Sur le rapport de la 9ème sous-section 
 de la Section du contentieux 

 
 
 

 
 

 
Vu la requête, enregistrée le 2 octobre 2012 au secrétariat du contentieux du 

Conseil d’Etat, présentée pour la société Rapidépannage 62, dont le siège est 1 rue de la 
Libération à Haillicourt (62940) ; la société demande au Conseil d'Etat : 

 
1°) d’annuler pour excès de pouvoir le décret n° 2012-953 du 1er août 2012 

portant sanction du dépannage exercé sans agrément sur les autoroutes et les ouvrages d'art 
concédés du réseau routier national ;  

 
2°) de mettre à la charge de l'Etat la somme de 2 500 euros au titre de l'article 

L. 761-1 du code de justice administrative ; 
 
3°) de condamner l'Etat à supporter les dépens et, notamment, les frais du 

timbre fiscal ; 
 

 
Vu les autres pièces du dossier ; 
 
Vu la Constitution ;  
 
Vu le code pénal ; 
 
Vu le code de la route ; 
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Vu le code de justice administrative ; 
 

 
Après avoir entendu en séance publique : 
 
- le rapport de Mme Maïlys Lange, Auditeur,   
 
- les conclusions de Mme Claire Legras, rapporteur public ; 
 
La parole ayant été donnée, avant et après les conclusions, à la SCP Fabiani, 

Luc-Thaler, avocat de la société Rapidépannage 62 ; 
 

 
 

 
1. Considérant que le décret attaqué du 1er août 2012 insère dans le code de la 

route les articles R. 421-10 et R. 422-5, aux termes desquels « le fait d’exercer l’activité de 
dépannage sur une autoroute concédée » ou un ouvrage d’art concédé du réseau routier national, 
« ses dépendances domaniales ou ses installations annexes sans être titulaire d’un agrément 
délivré à cette fin par le préfet dans les conditions prévues par le contrat de concession est puni 
de l’amende prévue pour les contraventions de la 4ème classe » ;  

 
2. Considérant qu’en donnant compétence au législateur pour fixer « les règles 

concernant (…) les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés 
publiques », l’article 34 de la Constitution n’a pas retiré au chef du gouvernement les attributions 
de police générale qu’il exerçait antérieurement ; qu’à ce titre, il appartient au Premier ministre 
d’adopter par voie règlementaire les mesures propres à assurer la sécurité des personnes sur les 
autoroutes et les ouvrages d’art concédés du réseau routier national ; qu’il a pu apporter au libre 
exercice de l’activité de service public de dépannage des véhicules en panne ou accidentés sur 
l’ensemble du domaine ainsi concédé - lequel, compte tenu des exigences de son exploitation, 
fait déjà l’objet d’une règlementation - ainsi que sur les aires de repos et de stationnement qui en 
sont des installations annexes, une restriction qui, en se limitant à l’obtention préalable d’un 
agrément délivré par le représentant de l’Etat dans les conditions prévues par les contrats de 
concession, a principalement pour objet de s’assurer que les entreprises sélectionnées seront en 
mesure de remplir leurs missions dans l’ensemble du périmètre de la concession, et répond aux 
objectifs de la sécurité routière sur des voies où les conditions de circulation conjuguent vitesse 
élevée et importance du trafic ; qu’ainsi, la société requérante n’est pas fondée à soutenir qu’en 
règlementant l’exercice de l’activité de dépannage sur les autoroutes ou les ouvrages d’art 
concédés du réseau routier national, le décret attaqué serait intervenu dans une matière qui relève 
du domaine de la loi et aurait porté une atteinte excessive à la liberté d’entreprendre des 
entreprises de dépannage ; 

 
3. Considérant que, d’après l’article 37 de la Constitution : « Les matières 

autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère règlementaire » ; que, si l’article 
34 réserve à la loi le soin de fixer « les règles concernant (…) la détermination des crimes et 
délits ainsi que les peines qui leur sont applicables », cet article ne mentionne pas, en revanche, 



N° 363184 - 3 - 
 

les règles concernant la détermination des infractions punies de peines contraventionnelles ; 
qu’au nombre de celles-ci figure, en vertu de l’article 131-12 du code pénal, s’agissant des 
personnes physiques, et de l’article 131-40 du même code, s’agissant des personnes morales, 
l’amende ; qu’ainsi les dispositions du décret attaqué ont pu légalement punir de l’amende 
prévue pour les contraventions de 4° classe toute infraction aux dispositions qu’il édicte ;  

 
4. Considérant que le décret attaqué renvoie aux stipulations des contrats de 

concession, approuvées par d’autres dispositions règlementaires, pour la détermination de la 
procédure d’attribution des agréments à laquelle l’activité de dépannage sur autoroutes est 
soumise ; que, par suite, la société requérante ne peut utilement se prévaloir, à l’appui de son 
recours contre le décret attaqué, de l’illégalité dont serait entachée la procédure d’attribution des 
agréments ;  

 
5. Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la société requérante n’est 

pas fondée à demander l’annulation du décret attaqué ; que ses conclusions présentées au titre 
des dispositions de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ne peuvent, par suite, 
qu’être rejetées ; que, dans les circonstances de l’espèce, il y a lieu de laisser la contribution pour 
l’aide juridique à sa charge ;  

 
 
 

 
D E C I D E : 
-------------- 

 
Article 1er : La requête de la société Rapidépannage 62 est rejetée. 
 
Article 2 : La présente décision sera notifiée à la société Rapidépannage 62, au Premier ministre 
et au ministre de l'écologie, du développement durable et de l'énergie.  
 
 

 
 


